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1. Contexte 
Il est essentiel d'investir dans la santé si l'on veut réduire la pauvreté et encourager la croissance économique. Au cours de la dernière décennie, les progrès réalisés dans la santé ont représenté 24% de l’augmentation totale des revenus des pays à revenu faible ou intermédiaire. Les recherches montrent qu'un investissement supplémentaire de 5 dollars par personne et par an dans les 74 pays représentant 95% de la mortalité maternelle et infantile dans le monde, donnerait un rendement extrêmement élevé, par multiplication des avantages économiques et sociaux par un facteur cinq et neuf d'ici 2035. Ces avantages incluraient une augmentation du produit intérieur brut (PIB) due à une productivité accrue, à la participation au marché du travail et aux niveaux d'épargne. Les réductions du taux de mortalité global ont également un impact sur l'économie en général, en raison des effets de l'amélioration de la santé sur la productivité, l'éducation, les investissements et l'accès aux ressources naturelles, ainsi que du ratio travailleurs / personnes à charge.
Le Burkina Faso, convaincu et en considération de ce qui précède, a bâti le programme présidentiel du Président Roch Marc Christian KABORE autour de la vision : « Bâtir avec le peuple un Burkina Faso de démocratie, de progrès économique et social, de liberté et de justice ».
Inspiré par le programme présidentiel, le gouvernement a préparé un Plan National de Développement Economique et Social (PNDES) 2016-2020. Ce plan vise principalement à opérer une « transformation structurelle de l’économie burkinabè pour le bien - être des populations »
[bookmark: _Hlk12301523][bookmark: _Hlk13659130][bookmark: _Hlk13659626][bookmark: _Hlk13659708][bookmark: _Hlk13659354][bookmark: _Hlk13659552]Le deuxième pilier du PNDES repose sur le développement du capital humain en son axe 2, autour duquel se décline désormais l’agenda national du développement de la santé de la population du Burkina Faso à travers :1) la promotion de la santé des populations tout en considérant la multisectorialité sur les déterminants physiques, chimiques, biologiques, sociaux, économiques et comportementaux de la santé,  2) l’accélération de la transition démographique pour capturer  le dividende démographique et 3) l’amélioration de la nutrition. Aussi, trois résultats inscrits dans le PNDES et déclinés ci- après sont attendus des efforts nationaux de développement sanitaire que sont (i) la garantie de l’accès à des services de santé de qualité à tous à travers la couverture sanitaire universelle ; (ii) l’amélioration de l’état nutritionnel de la population en particulier des mères et des enfants ainsi qu’une diminution forte de la prévalence du retard de croissance et (iii) le déclenchement du processus d’accélération de la transition démographique pour capturer le dividende démographique .
Pour ce faire, de multiples programmes et mesures de réformes ont été entrepris dont la gratuité de la prise en charge des enfants de moins de cinq ans et des femmes en âge de procréer, la mise en œuvre progressive de la gratuité de la planification familiale (PF), la mise en place progressive de l’assurance maladie universelle, le repositionnement de la santé communautaire comme socle de la marche vers la couverture sanitaire universelle avec le  recrutement de deux (2) agents de santé à base communautaire par village, l’intensification de la mise en œuvre des interventions nutritionnelles à haut impact spécifiques à la santé. 
Au niveau des autres départements ministériels, on peut citer la promotion des facteurs favorables à la santé, particulièrement l’amélioration de l’accès à l’eau potable, à l’hygiène et l’assainissement du cadre de vie, à l’alimentation, la construction des voies d’accès aux infrastructures sociales de base, l’intensification de l’éducation de base et la lutte contre les pratiques néfastes à la santé des populations (mutilations génitales féminines, mariages précoces). Le but de ces actions principales est de couvrir le maximum de population en soins et services essentiels de base. 
Tout cela est assorti d’une stratégie de financement de la santé exigeant à cet effet, des efforts considérables de mobilisation de ressources pour le financement de la santé dans le pays.
[bookmark: _Hlk12301616]La mise en œuvre de ces engagements, dans un contexte marqué par une insécurité et des troubles sociaux a été possible avec l’appui des partenaires. 
Pour atteindre cependant la couverture sanitaire universelle, il faut davantage de ressources financières et une bonne orientation et utilisation de ces ressources. Des progrès ont été réalisés. A titre d’exemple, la dépense de santé par tête d’habitant est passée de 17 591 FCFA en 2011 à 27 886 FCFA en 2017. 
On note tout de même que les progrès restent insuffisants pour améliorer de façon significative les indicateurs de morbidité et de mortalité au sein des populations ; particulièrement les femmes et les enfants de moins de 5 ans qui continuent de mourir de maladies évitables. Selon les projections, un gap annuel d’environ 418 milliards FCFA (690 millions USD) se dégage pour combler les besoins de financement de base pour l’atteinte de la CSU[footnoteRef:2].  [2:  Ecart entre la dépense totale actuelle de santé et la dépense de santé nécessaire pour un seuil minimal de 86 USD/hab sur une population totale de 20 millions ] 

[bookmark: _Hlk12302193][bookmark: _Hlk12301737]Son Excellence Monsieur Roch Marc Christian KABORE, Président du Faso, avait  réaffirmé son engagement à mobiliser et à allouer davantage de ressources financières pour la santé lors de la conférence internationale d’Oslo sur le refinancement du Mécanisme de financement mondial, GFF, tenue en novembre 2018 qu’il avait co-présidée avec Son Excellence Madame Erna SOLBERG, Premier Ministre de la Norvège, la Directrice générale du groupe de la Banque Mondiale, Kristalina GEORGIEVA, et la Co-présidente de la Fondation Gates, Melinda GATES. Cet engagement s’est déjà matérialisé dans la loi de finance 2019 avec 13% du budget de l’Etat prévu pour le ministère de la santé alors que les années précédentes le budget de la santé était de moins de 12%. 
Le Burkina Faso est engagé résolument dans cette dynamique en témoignent la volonté politique d’atteindre la CSU et les actions concrètes déjà prises dans ce sens.
Au regard de ce fort engagement, soutenu par le groupe de référence international [footnoteRef:3] et les PTF, SEM le Président du Faso organise un forum international sur le financement de la CSU à Ouagadougou les 13 et 14 décembre 2019.  [3:  Groupe créé en 2018 par le président du Conseil d’Administration de l’ONG Patiner en soutien aux engagements du Président du Faso dans le domaine de la santé ] 

Les présents termes de référence sont élaborés pour décrire les grandes lignes de cette rencontre de haut niveau.
  
2. Objectifs 
[bookmark: _Hlk12305357][bookmark: _Hlk9515261]L’objectif général de cette conférence est de mobiliser les différentes parties prenantes de la santé et de la protection sociale pour un financement intelligent du Burkina Faso vers la couverture sanitaire universelle.
 Il s’agira de façon spécifique de :  
· [bookmark: _Hlk9495784]partager la vision, les stratégies, les plans d’actions du Burkina Faso avec les parties prenantes pour l’établissement d’un partenariat à long terme pour l’accès des populations aux soins et services essentiels de santé ;
· présenter les résultats des engagements pris par les différents partenaires lors de la conférence sur le PNDES à Paris pour susciter une plus grande convergence des appuis en soutien aux efforts du Burkina Faso dans sa marche vers la CSU ;
· dégager les gaps surtout au niveau de la revue des dépenses publiques en santé en vue d’être plus efficient ;
· définir les meilleures solutions et méthodes pour encourager et obtenir une augmentation des ressources nationales au financement du secteur de la santé ;
· [bookmark: _Hlk9514973]susciter l’engagement des partenaires pour la contribution au financement des services et soins de santé universels intégrés dans un environnement garantissant la résilience face aux défis environnementaux et sécuritaires ;
· [bookmark: _Hlk12310194]convenir d’un agenda commun qui capitalise les réalisations du Burkina, et le positionne comme un modèle de croissance durable inclusive en Afrique. 

3. Approche méthodologique 
Le ministère de la santé en collaboration avec les partenaires techniques et financiers va élaborer des termes de référence détaillés qui seront axés sur les six thématiques suivantes :
· [bookmark: _Hlk12306654][bookmark: _Hlk9592468]l’assurance maladie universelle pour offrir une meilleure protection financière des populations contre les dépenses directes de santé ;
· le financement de la planification familiale pour accélérer la transition démographique ;
· la nutrition pour améliorer la santé des mères et enfants ; 
· la santé communautaire, défis environnementaux et sécuritaires pour garantir un environnement favorable à la santé ; 
· l’efficience et l’efficacité de l’utilisation des ressources allouées à la santé ;
· la levée des financements domestiques et innovants y compris la contribution du privé.
En marge des rencontres thématiques ci-dessus citées, des plages spécifiques pour des évènements parallèles (Rencontre B2B, communication etc.) sont prévues.
Une cartographie des intervenants en santé sera réalisée par des experts au moins un mois avant le début de la conférence qui permettra de mieux dégager les besoins de financement complémentaire. Il s’agira d’une cartographie dynamique. 
Un comité national d’organisation sera mis en place à travers un arrêté du Ministre de la santé. Les membres du comité seront issus de plusieurs départements ministériels, les acteurs de la société civile et les partenaires techniques et financiers.
Le président du comité national et les présidents des différentes commissions auront la responsabilité de produire les documents et prendre les dispositions nécessaires pour assurer le bon déroulement de la rencontre de haut niveau. 
Un comité technique restreint, composé de représentants du Ministère de la santé et des partenaires techniques et financiers, est mis en place pour appuyer le comité d’organisation dans la définition du scénario de la conférence et la rédaction des termes de référence de toutes les actions qui seront réalisées, la validation technique des diverses communications. Ce groupe technique pourra faire appel à des experts pour l’assister dans son rôle.
La conférence sera précédée d’une phase de préparation technique de deux jours sous forme d’ateliers sur les principales thématiques. Des évènements parallèles seront organisés pour mettre en relief les thématiques qui seront abordées. 
4. Format de la réunion 
La conférence se déroulera sous forme de panels animés par des experts et hautes personnalités invitées. Une présentation technique sera effectuée par un expert, pour introduire les panels. Une interprétation bidirectionnelle simultanée français-anglais sera disponible.
Les travaux des panels se dérouleront le 13 décembre 2019 entre les experts. Le 2e jour (14 décembre 2019) sera consacré à la plénière des travaux des panels devant le Président du Faso et de Premier Ministre de Norvège. Une synthèse globale des recommandations et engagements sera lue présence des deux Chefs d’Etat. 
5. Résultats attendus de la réunion
La réunion offre l’occasion de partager avec les parties prenantes, la vision et les stratégies du Burkina Faso pour assurer l’accès des populations aux soins et services essentiels de santé dans un environnement marqué par une récurrence des catastrophes naturelles et une insécurité grandissante dans certaines zones du pays. 
S’appuyant sur la capacité de résilience du pays et la volonté de mettre en œuvre la CSU, il est attendu à l’issue de cette conférence :
· des soutiens et financements supplémentaires pour agir sur la transition démographique, la sécurité alimentaire, la nutrition et la santé communautaire ;

· un agenda qui positionne véritablement le Burkina Faso dans une dynamique de croissance durable inclusive en Afrique.

6. Participants attendus à la rencontre de haut niveau de Ouagadougou 
Plusieurs participants prendront part à la rencontre de Ouagadougou. Parmi les participants attendus figurent des membres du Gouvernement du Burkina Faso, des ministres et personnalités de pays partenaires, des partenaires techniques bilatéraux et multilatéraux, des parlementaires et élus locaux, des responsables de la société civile et d’organisations non gouvernementales, des universitaires, des représentants du secteur privé. 
7. Financement de la rencontre 
La rencontre de haut niveau sera financée conjointement par le Budget de l’Etat et par les partenaires techniques et financiers.











Annexe : budget estimatif détaillé
Forum international sur le financement de la couverture sanitaire universelle, Ouagadougou les 13 et 14 décembre 2019
	
	Désignation
	Nbre
	 Coût unitaire FCFA 
	Jrs
	 Total FCFA 
	Source potentielle de financement 

	1
	Perdiems des membres du comité d'organisation
	
	
	
	79 787 500
	

	
	Présidents et vice-présidents
	19
	22 500
	21
	8 977 500
	BE

	
	Rapporteurs
	2
	20 000
	21
	840 000
	BE

	
	Membres 
	68
	15 000
	21
	21 420 000
	BE

	
	Organisateurs
	10
	5 000
	21
	1 050 000
	BE

	
	Honoraires des consultants nationaux 
	5
	200 000
	25
	25 000 000
	PTF

	
	Honoraires des consultants internationaux 
	3
	500 000
	15
	22 500 000
	PTF

	
	conception des brochures 
	Intégrer honoraire des consultants
	-
	PTF

	
	conception des kakemonos
	Intégrer honoraire des consultants
	-
	PTF

	
	conception des banderoles
	Intégrer honoraire des consultants
	-
	PTF

	2
	Reproduction des documents de base de travail
	
	
	
	12 000 000
	PTF

	
	Banderoles
	10
	100 000
	1
	1 000 000
	PTF

	
	Posters
	10
	150 000
	1
	1 500 000
	PTF

	
	Brochures papier glacé recto verso en couleur A4
	500
	500
	1
	250 000
	PTF

	
	Documents Word à relier 
	500
	2 500
	5
	6 250 000
	PTF

	
	Kits participant (sac, clé USB, stylo, bloc note)
	10000
	300
	1
	3 000 000
	PTF

	3
	Couverture médiatique pendant le forum
	
	
	
	3 750 000
	PTF

	
	TV 
	3
	250 000
	2
	1 500 000
	PTF

	
	Radio
	10
	100 000
	1
	1 000 000
	PTF

	
	Presse écrite
	10
	100 000
	1
	1 000 000
	PTF

	
	Presse en ligne
	5
	50 000
	1
	250 000
	PTF

	4
	Animation artistique pendant l'ouverture du forum
	
	
	
	600 000
	PTF

	
	Artiste Slam
	1
	300 000
	1
	300 000
	PTF

	
	Artiste traditionnelle
	1
	300 000
	1
	300 000
	PTF

	5
	Location de la salle de conférence
	
	
	
	3 210 000
	BE

	
	Frais de location
	2
	1 500 000
	1
	3 000 000
	BE

	
	Carburant pour le groupe électrogène
	300
	700
	1
	210 000
	BE

	6
	Accueil et facilitation 
	
	
	
	2 000 000
	PTF

	
	Hôtesses
	50
	10 000
	2
	1 000 000
	PTF

	
	Décoration de la salle
	1
	500 000
	1
	500 000
	PTF

	
	Confection des badges
	500
	1 000
	1
	500 000
	PTF

	7
	Matériel de projection et de communication pendant les panels
	
	
	3 100 000
	PTF

	
	Achat vidéo projecteurs pour complément
	5
	220 000
	1
	1 100 000
	PTF

	
	Location logistique de sonorisation
	1
	2 000 000
	1
	2 000 000
	PTF

	8
	Interprétariat bidirectionnel français anglais
	
	
	
	3 900 000
	PTF

	
	Location du matériel
	1
	1 500 000
	1
	1 500 000
	PTF

	
	Honoraires des interprètes
	6
	200 000
	2
	2 400 000
	PTF

	9
	Restauration, pauses café
	
	
	
	8 320 000
	PTF

	
	Pauses café
	400
	2 000
	2
	1 600 000
	PTF

	
	Pauses repas
	400
	8 000
	2
	6 400 000
	PTF

	
	Eau minérale
	800
	200
	2
	320 000
	PTF

	10
	Sécurité des personnes et des biens
	
	
	
	6 000 000
	BE

	
	Contrat de sécurité (police, gendarmerie)
	2
	1 500 000
	2
	6 000 000
	BE

	11
	Santé des participants
	
	
	
	1 110 000
	BE

	
	Frais des médicaments urgence à distribution gratuite
	1
	500 000
	1
	500 000
	BE

	
	Perdiems des agents de santé
	10
	25 000
	2
	500 000
	BE

	
	Carburant ambulance
	50
	700
	2
	70 000
	BE

	
	Perdiems chauffeur ambulanciers
	2
	10 000
	2
	40 000
	BE

	12
	Logistique, déplacement des participants VIP
	
	
	
	1 910 000
	BE

	
	Véhicule VIP
	PM
	
	
	-
	BE

	
	Carburant 
	600
	700
	3
	1 260 000
	BE

	
	Perdiems chauffeurs
	15
	10 000
	3
	450 000
	BE

	
	Frais de communication
	10
	10 000
	2
	200 000
	BE

	13
	Coordination, suivi
	
	
	
	380 000
	BE

	
	Frais de communication pour les présidents et vice-présidents 
	19
	20 000
	1
	380 000
	BE

	14
	Total général
	
	
	
	126 067 500
	

	
	Besoin de financement du budget de l'Etat
	
	
	
	44 897 500
	BE

	
	Besoin de financement auprès des PTF
	
	
	
	81 170 000
	PTF


BE = Budget de l’Etat
PTF = Budget des partenaires techniques et financiers
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